
 
 

 
 

 

RENSEIGNEMENTS  

 
  MAIRIE DE BEAUMONT EN CAMBRESIS  

2, RUE MARC DEFOSSEZ 59540 BEAUMONT EN CAMBRESIS 
Ligne directe  : 03.27.85.29.31 -  mairie@beaumont-cis.fr 

 
 

 PAD - PJ DE CAUDRY – Permanences des Avocats et Conciliateurs de Justice  

(Points d’Accès au Droit - point-justice (PAD – PJ)  

Ateliers culturels - Rue Jacquard 
59540 CAUDRY 

Prendre rendez-vous à la mairie de CAUDRY 
03 27 75 70 03 - etat-civil@mairie.caudry.fr 

Lundi au vendredi : 8h30 - 12h00 / 13h30 - 17h30 
 

Pas de guichet d'accueil physique et de renseignements par un agent.  
Les RV pour les permanences de ces professionnels sont exclusivement pris par le 

service Etat civil de la mairie de CAUDRY.  

 

LES RELATIONS DE VOISINAGE 

mailto:mairie@beaumont-cis.fr
mailto:etat-civil@mairie


LES VUES SUR LA PROPRIÉTÉ VOISINE 

 
Les vues sont des ouvertures qui permettent de voir sur la propriété voisine. Cela concerne les 
fenêtres, porte-fenêtre, baies, terrasses, balcons… 
 
Les articles 678 et 679 du code civil énoncent des règles de distance à respecter entre la vue 
et la limite de propriété : 
  

1,90 m en vue droite et 60 cm en vue oblique 

 
 
Un titre de propriété ou l’existence de la vue depuis plus de 30 ans permet de bénéficier d’une 
servitude de vue sur son voisin, ces règles de distances ne s’appliquent alors pas. 
 
Lors de l’octroi d’une autorisation d’urbanisme (permis, déclaration de travaux), le service 
instructeur ne vérifie pas les règles de droit privé concernant les vues : il n’a pas connaissance 
de l’existence ou non de servitudes entre voisins et ne peut fonder un refus sur ces règles du 
code civil. 
 
Solution pour un apport de lumière sans créer de vue : un châssis fixe à verre dormant. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F7166B8F4EC6127F3B5906BF52AE66D2.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000006430226&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20180426
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FDA59A1367BEAD26DF5E3A8851D7DD25.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000006430231&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20180426&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=


LA MITOYENNETÉ 
 
 
 
 

Une clôture mitoyenne (haies, murs, grillages, palissades…) est à cheval sur deux propriétés : 
elle appartient aux deux voisins. 
  
Le mot « mitoyen » peut-être employé à tort dans le langage courant : si deux maisons sont 
accolées sans mur commun, ou si une clôture est en limite de propriété ce n’est pas de la 
mitoyenneté : 
  

 
A défaut de documents pouvant établir la propriété d’un mur séparatif, le code civil pose le 
principe d’une présomption de mitoyenneté : article 653 du code civil. 
 
L’entretien et la reconstruction d’un mur mitoyen se fait à frais partagés (article 655). 
 
Vous ne pouvez appuyer une construction contre un mur mitoyen ou le modifier sans l’accord 
de votre voisin (article 662). 
  
Question du mur de soutènement : qui paye ? 
Aucune règlementation prévue par le code civil. La jurisprudence tranche au cas par cas. 
Principe : rechercher qui est responsable de la modification naturelle des lieux. Remblais ou 
décaissement ? Est-ce également un mur de clôture ? 

 
LES PLANTATIONS 

 
Règles de distance des plantations 
  
Vous souhaitez planter arbres et arbustes sur votre terrain ? 
  
Tout d’abord, consultez le Plan local d'urbanisme (PLU) de la commune et/ou le cahier des 
charges de votre lotissement pour savoir si des dispositions particulières sont prévues.  
A défaut, l’article 671 du code civil édicte des règles de distance à respecter entre vos arbres 
et la limite de propriété voisine : 2 mètres pour les plantations dont la hauteur dépasse 2 mètres 
et 50 cm pour les autres plantations.  
Si l’arbuste est contre un mur, il ne doit pas dépasser la hauteur du mur. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A22DF5ACBFA93CE563EDF88556E12927.tplgfr39s_1?idArticle=LEGIARTI000006429978&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20180426
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C6DE3AB64B00D5C27D005327052F6184.tplgfr39s_1?idArticle=LEGIARTI000006429996&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20180426
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C6DE3AB64B00D5C27D005327052F6184.tplgfr39s_1?idArticle=LEGIARTI000006430060&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20180426
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C6DE3AB64B00D5C27D005327052F6184.tplgfr39s_1?idArticle=LEGIARTI000006430133&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20180426


 
Et les bambous ? 

 
  

Ces règles de distance datent de 1804, depuis le bambou s’est répandu en France 
métropolitaine. 
  
Or le bambou est une herbe et non un arbre ou un arbuste et il n’est donc théoriquement pas 
soumis à cette règlementation. 
  
Attention ! cela n’empêche pas certains tribunaux, sur le fondement du trouble anormal de 
voisinage, de condamner les propriétaires de bambous invasifs… 
  
  

Branches et racines 
  

L’article 673 du code civil énonce également que les branches ne doivent pas dépasser au-
dessus de la propriété voisine, de même les racines ne doivent pas déborder au-delà des limites 
de propriété. 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C6DE3AB64B00D5C27D005327052F6184.tplgfr39s_1?idArticle=LEGIARTI000006430148&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20180426&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.adil56.org/upload/pages-dynamiques/fgvnegaq-adil56_bambou.jpg


LE DROIT DE PASSAGE 
  
Un droit de passage est une contrainte imposée à une propriété, permettant à un propriétaire 
de passer sur le terrain de son voisin pour accéder à sa propriété. Ce droit peut être d’origine 
contractuelle : prévu dans votre titre de propriété ; ou découler de la situation des lieux : 
l’enclave. Un terrain est dit enclavé s’il n’a pas d’accès sur la voie publique ou si l’accès est 
insuffisant pour la réalisation d’une construction (article 682 du code civil). 
  

Si un propriétaire est lui-même à l’origine de l’enclave de son terrain, il ne peut exiger de 
son voisin l’instauration d’un droit de passage. 

 

LES BRUITS DE VOISINAGE 
 

Les bruits de voisinage peuvent constituer un trouble anormal de voisinage s’ils portent atteinte 
à la tranquillité ou à la santé d’autrui, par leur durée, leur répétition ou leur intensité, qu’ils soient 
diurnes ou nocturnes. 
 
La notion de trouble de voisinage est appréciée au cas par cas par les juges en cas de litige, il 
n’existe pas de définition légale. 
  
L’environnement revêt son importance quant à l’appréciation du caractère anormal ou non d’un 
bruit de voisinage. 

Que dit la loi ?  

Selon l’article R-1336-5 du Code de la santé publique, « aucun bruit particulier ne doit, par sa 
durée, sa répétition ou son intensité, porter atteinte à la tranquillité du voisinage ».  

Sans donner davantage de précisions. Le Conseil national du bruit établira des tranches 
horaires plus précises.  

Le dimanche et les jours fériés, seuls les travaux légers sont autorisés, uniquement 
entre 10 heures et 12 heures.  

Pour les travaux lourds, comme un ravalement de façade, il faudra attendre la semaine. Là 
aussi, des horaires sont préconisés : de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 19 h 30. Et de 9 h à 12 h et 
de 15 h à 19 h, le samedi. 

Tous les travaux, en dehors des horaires légaux, sont-ils interdits le dimanche ?  

Si vous souhaitez monter un meuble, peindre vos murs, tapisser ou arracher les mauvaises 
herbes dans le jardin le dimanche, c’est possible ! Ces types de travaux ne portent pas atteinte 
à la tranquillité du voisinage. 

Suis-je soumis aux mêmes règles si j’habite dans une maison ou dans un 
appartement ?  

Que l’on habite dans une maison individuelle, mitoyenne ou dans un appartement, tous les 
habitants d’une même commune sont soumis aux mêmes réglementations. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C6DE3AB64B00D5C27D005327052F6184.tplgfr39s_1?idArticle=LEGIARTI000006430276&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20180426
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035425967#:~:text=Aucun%20bruit%20particulier%20ne%20doit,la%20garde%20ou%20d


Qu’est-ce que je risque si je ne respecte pas les horaires ?  

Tout dépend de vos voisins ! S’ils ne se plaignent pas du bruit auprès des autorités, vous ne 
risquez rien. En revanche, ils ont tout à fait le droit de prévenir la mairie ou les forces de l’ordre 
pour tapage diurne. Dans ce cas, vous vous exposez à une amende allant de 68 à 180 
euros (selon le délai du règlement). 

Si vos travaux sont susceptibles d’occasionner une gêne, n’hésitez pas à avertir vos voisins ou 
à laisser un petit mot d’excuses dans le hall d’entrée de l’immeuble. Ils feront certainement 
preuve de compréhension. 

Que faire si vous subissez des nuisances sonores ?  

Si votre voisin fait du bruit le dimanche, en dehors des horaires prévus, il est recommandé de 
prendre contact avec lui afin de trouver un accord. Vous pouvez, au passage, lui rappeler les 
horaires définis. Si vous n’êtes pas entendu, contactez les forces de l’ordre qui feront cesser 
les bruits incommodants. 

Si la gêne perdure, vous pouvez lui envoyer un recommandé avec avis de réception ou encore 
avoir recours à un huissier de justice pour faire constater l’infraction. Néanmoins, la démarche 
est payante. 

Si vous devez réaliser des travaux bruyants, signalez-les à la mairie et vos voisins. 
 
 
 
 

L'ÉCOULEMENT DES EAUX DE PLUIE 
 
• La servitude naturelle d’écoulement 
Tout terrain situé en contrebas du terrain voisin doit recevoir les eaux qui découlent 
naturellement sur son terrain, sans que la main de l’homme y ait contribué. Un propriétaire ne 
doit rien faire qui aggrave cette servitude naturelle. 

 

• Les eaux de toiture 
Chacun doit édifier son toit de manière à ce que les eaux pluviales s’écoulent vers sa propriété 
ou sur la voie publique. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.adil56.org/upload/pages-dynamiques/qdtbtxvg-adil56_pluie-gouttiere.jpg


L'EMPIÈTEMENT 
  
La propriété étant un droit constitutionnel absolu et inviolable, il est strictement interdit 
d’empiéter sur la propriété voisine, que ce soit au niveau du sol, mais également en-dessous 
(sabot de mur) et au-dessus du sol (débordement de toiture, isolation par l’extérieur…). 
 
Tout empiètement est systématiquement sanctionné par les tribunaux par la destruction de la 
construction litigieuse. 
 
Mon voisin empiète sur mon terrain : Quels recours ? Quelles procédures puis-je 
intenter ? 

Propriétaire d'une maison, il arrive parfois que certains voisins ne respectent pas les 
limites séparatives et empiètent sur votre terrain. Quelles situations pouvez-vous 
rencontrer ? Comment faire valoir vos droits ? Quelles sont les solutions ?  

Empiétement de mon voisin sur mon terrain, les différents cas de figure 

L’empiétement d'un voisin sur votre propriété peut prendre plusieurs formes. 
Les plus courantes concernent les distances et les hauteurs minimales des constructions 
par rapport aux limites de propriété. Il s'agit par exemple des murs de séparation érigés en partie 
sur votre terrain, des haies plantées en limite même de propriété, ou encore des habitations 
situées sans autorisation à moins de 3 mètres de chez vous (cette distance varie toutefois d'une 
commune à l'autre). 
Le non-respect des obligations d'entretien des arbres et arbustes est également un 
empiétement très répandu. Il se matérialise notamment si votre voisin ne taille pas ses plantes 
qui dépassent sur votre propriété (provoquant ombre intempestive et déchets verts sur votre 
terrain), ou s'il procède à leur entretien en entrant chez vous sans vous en demander l'accord 
préalable. 

Les actions envisageables si mon voisin empiète sur mon terrain 

Plusieurs recours sont envisageables si votre voisin empiète sur votre terrain. 
 
- La première et la plus simple consiste à évoquer calmement le problème avec votre 
voisin. Si celui-ci est suffisamment respectueux et de bonne foi, vous trouverez une issue rapide 
et sans nuire à vos relations. Il est ainsi recommandé d'agir sans attendre dès l’empiétement 
constaté, d'une part pour éviter que votre voisin ne considère la situation comme un acquis 
même s'il est dans son tort, d'autre part car il existe des délais de recours selon la nature de 
l’empiétement. 
Un courrier envoyé en recommandé avec accusé de réception peut également s'avérer utile, 
notamment si vous n'avez pas particulièrement de bons contacts avec votre voisin. 
 
- Le recours à un médiateur peut ensuite être une solution alternative avant d'avoir à faire 
valoir vos droits en justice. Dans ce cas, vous pouvez vous renseigner auprès de la mairie afin 
d’obtenir les coordonnées d’un conciliateur de justice. Un rendez-vous entre les parties sera 
alors organisé par le médiateur, en vue d'aboutir à un accord amiable entre votre voisin et 
vous-même. 

- Enfin, si aucune discussion n'est possible avec votre voisin, vous pouvez alors saisir le 
tribunal judiciaire afin d'obtenir une réponse judiciaire à votre conflit. Cependant, la justice est 
conseillée en dernier recours car il s'agit souvent d'une procédure longue, qui dure parfois de 
très nombreuses années, et coûteuse. 

https://www.m-habitat.fr/entretien-de-jardin/taille-et-tonte/faire-appel-a-une-entreprise-d-elagage-852_A


 

 

 

 

Le brûlage des déchets verts à l’air libre, 
une pratique à risque pour notre air et notre santé. 

 

En ce début de printemps, tondeuses, taille-haies et autres outils de jardin reprennent 
du service. Mais que faire de nos déchets de jardin ?  

Certains brûlent encore leurs déchets verts, ce qui nuit à notre environnement 
(pollution, qualité de l’air) et à notre santé. Il est aussi à l’origine de troubles du 
voisinage générés par les odeurs et la fumée. 

Le SIAVED (Syndicat Inter-Arrondissement de Valorisation et d’Elimination des 
Déchets) nous explique pourquoi il ne faut pas brûler et aussi quelles sont les 
alternatives vertueuses et écologiques ! 

Brûler les déchets verts ? Une pratique interdite, à risque et très polluante… 

Le brûlage des déchets ménagers dont les 
déchets verts, est interdit toute l’année, sur 
l’ensemble de la région Hauts-de-France. Le 
brûlage à l’air libre est source d’émission 
importante de substances polluantes dont des 
gaz et des particules.  

A titre indicatif, brûler 50 kg de végétaux émet 
autant de particules que 9800 kms parcourus 
par un véhicule diesel récent en circulation 
urbaine (40 km/h) ou encore 6 mois de 
chauffage d’une chaudière fonctionnant au 
fioul. 

Pour ces raisons, il est interdit de brûler les 
déchets verts (règlement sanitaire départemental du Nord article 84).  

Tout contrevenant s’expose à une contravention de 450 euros. 

Plus d’infos : dépliant informatif DREAL Hauts-de-France, Le brûlage à l’air libre des déchets verts 
à l’usage des particuliers, août 2018 (https://www.hauts-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/plaquette_brulage_particulier_231118.pdf)  

Art. 84. - Élimination des déchets  

Tout dépôt sauvage d'ordures ou de détritus de quelque nature que ce soit ainsi que toute décharge 
brute d'ordures ménagères sont interdits. Après mise en demeure, les dépôts existants sont supprimés 
selon la procédure prévue par le code de la santé publique. Le brûlage à l'air libre des ordures 
ménagères est également interdit. Le traitement des ordures ménagères collectées doit être réalisé 
selon les dispositions prévues par les textes en vigueur1. La destruction des ordures ménagères et 
autres déchets à l'aide d'incinérateur individuel ou d'immeuble est interdite. Des dérogations à la 
règle pourront cependant être accordées par le préfet sur proposition de l'autorité sanitaire et après avis 



du conseil départemental d'hygiène. Ces dérogations ne peuvent être accordées que dans le cas où il 
n'est pas possible d'utiliser d'autre moyen autorisé pour éliminer les déchets produits par le pétitionnaire. 
Ce type d'élimination ne doit entraîner aucune gêne ou insalubrité pour le voisinage. Les incinérateurs 
utilisés doivent être conformes à la réglementation en vigueur, notamment en ce qui concerne les 
caractéristiques de leurs rejets. 

Qu’en est-il des incinérateurs de jardin vendus dans le commerce ?  

Les incinérateurs de jardin sont inutilisables si 
l’on veut respecter la réglementation. Certaines 
enseignes les commercialisent mais oublient 
d’informer les clients potentiels de la 
réglementation en vigueur qui interdit tout 
brûlage de déchets verts (règlement sanitaire 
départemental du Nord article 84). 

Des solutions de valorisation des déchets de 
jardin existent : le compostage, le paillage ou 
la collecte en déchèterie,... 

 

 

 

Nos solutions. 

 Le compostage des déchets verts  

Pourquoi ne pas opter pour le compostage de vos déchets verts ? Processus naturel, le compostage 
permet la valorisation des déchets de cuisine et de jardin en un engrais 100% naturel et d’excellente 
qualité : le compost.  

Cette pratique participe à la réduction des déchets ménagers et permet de redynamiser les sols en 
les fertilisant. Une pratique écologique et citoyenne, soutenue par le SIAVED qui propose à tous les 
habitants du territoire d’acquérir un composteur à un prix très attractif.  

Vous souhaitez commander un composteur ? Renseignements : www.siaved.fr ou 
prevention@siaved.fr  

 Le paillage  

Autre solution de valorisation des déchets de jardin, le paillage est une technique présentant de 
multiples intérêts. En effet, le paillage limite l’arrosage, évite le désherbage chimique, améliore la 
structure du sol, favorise la vie microbienne du sol etc… 

Pour plus d’informations : ADEME, le guide pratique « le compostage et le paillage, août 2018 
https://www.ademe.fr/particuliers-eco-citoyens/habitation/jardiner-autrement/comment-pratiquer-
paillage  
  

 L’apport en déchèterie 

En apportant vos déchets verts en déchèterie, ils seront valorisés dans des conditions respectant 
l'environnement (plateforme de compostage). 

Sur le territoire, 15 déchèteries sont à votre disposition 6 jours sur 7. Pour connaître les lieux et horaires 
d’ouverture de votre déchèterie, rendez-vous sur www.siaved.fr.  

Source : SIAVED – avril 2019 – Crédit photo Adobe stock 


